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SECTION 1 - DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES 
 
1.1 Titre du règlement 
 

Le présent règlement est intitulé « Plan d’urbanisme de la Ville de Saint-Tite » et porte le numéro : 342-2014. 
 
1.2 Territoire assujetti 
 

Le présent règlement s’applique à l’ensemble du territoire de la Ville de Saint-Tite. 
 
1.3 Abrogation des règlements antérieurs 
 

Tous les règlements et/ou articles de règlement adoptés antérieurement au présent règlement et portant sur un ou 
plusieurs objets cités au présent règlement sont abrogés à toute fin que de droit, en les remplaçant par les dispositions 
du présent règlement.  Sans limiter ce qui précède, sont remplacés les règlements intitulés « Plan d’urbanisme de la 
Paroisse de Saint-Tite » portant le numéro A-161, ainsi que ses amendements et  Plan d’urbanisme de la Ville de Saint-
Tite » portant le numéro 524-90,ainsi que ses amendements. 
 

1.4 Effet de l’entrée en vigueur de ce règlement 
 

L’entrée en vigueur du règlement du plan d’urbanisme ne crée aucune obligation quant à l’échéance et aux modalités 
de réalisation des orientations d’aménagements, des moyens de mise en œuvre, des interventions et équipements dont 
il peut être question dans le présent plan. 

 
1.5 Validité 
 

Le Conseil municipal adopte ce règlement dans son ensemble et également chapitre par chapitre, section par section, 
sous-section par sous-section, article par article, alinéa par alinéa, paragraphe par paragraphe, sous-paragraphe par 
sous-paragraphe de manière à ce que si un chapitre, une section, une sous-section, un article, un alinéa, un paragraphe 
ou un sous-paragraphe de celui-ci était déclaré nul et sans effet par un tribunal, les autres dispositions du présent 
règlement continueraient de s’appliquer. 
 

1.6 Interprétation du texte 
 

Les règles d’interprétation prévues à la Loi d’interprétation s’appliquent aux fins d’interpréter les dispositions du présent 
règlement à moins que l’objet, le contexte ou quelque disposition du présent règlement ne s’y oppose.  
 

1.7 Interprétation en cas de contradiction 
 

En cas de contradiction avec le texte proprement dit, celui-ci prévaut sur les titres, tableaux, diagrammes, graphiques et 
symboles contenus dans le présent règlement. En cas de contradiction entre le texte et le contenu d'une carte, plan ou 
croquis, le texte prévaut. 
 

1.8 Documents d'accompagnement 
 

Les figures, croquis, graphiques, grilles, tableaux inclus dans le présent règlement de même que les annexes, plans et 
cartes dûment identifiés en font partie intégrante. 
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SECTION 2 – CONNAISSANCE DU MILIEU 
 
2.1 Description du territoire 
 

Adossé aux contreforts des Laurentides, en plein cœur du territoire municipalisé de la MRC de Mékinac, le territoire de 
Saint-Tite couvre une superficie de 91,01 km

2
 dont le relief est relativement plat.  Plus de 88% de son territoire est situé 

en zone agricole provinciale, certains secteurs comptant parmi les meilleurs sols agricoles mékinacois.   
 
Les espaces forestiers (50% du territoire), morcelés par la coupe forestière, les activités agricoles et l’urbanisation, sont 
concentrés en trois grands ensembles situés à l’est et à l’ouest du territoire.  Ils sont majoritairement constitués de 
feuillus tels que l’érable à sucre, le bouleau blanc et le peuplier.  
 
La rivière des Envies est le principal bassin de drainage de Saint-Tite.  Elle traverse la Ville, puis celle de Saint-Séverin 
pour finalement se déverser dans la rivière Batiscan à la hauteur de Saint-Stanislas. 
 

2.2 Démographie 
 

Suite au manque de terres disponibles le long du Saint-Laurent, conjugué avec le début de l’exploitation forestière dans 
les vallées de la rivière Batiscan (1820) et de la rivière Saint-Maurice (1850), Saint-Tite devient en 1863 la première 
municipalité de la MRC Mékinac érigée civilement.  Sa population s'élève déjà à 967 habitants répartis dans 160 familles 
lors du recensement de 1861.  Presque 150 ans plus tard on estime sa population à environ 3 880 personnes.  
 

Saint-Tite abrite plus de 30% de la population de la MRC de Mékinac, démontrant l'importance et l'attraction du pôle 

régional. Depuis 1981, la population n’a pas cessé de diminuer, affichant des baisses variant entre 2,56% et 3,88% à 

chaque nouveau recensement.  Le recensement de 2006 affichait une baisse moins importante s’élevant à  0,52% par 

rapport au recensement de 2001.  La population des jeunes de 15 à 24 ans a diminué de 18 %, tandis que le nombre 

de personnes de plus de 65 ans augmentait de 15 %.  La moyenne d’âge est passée de 36,07 en 1981 à 49,8 en 2006.  
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Tableau 1 – Variation de la population par groupe d’âge1 

 

 
1
 Statistique Canada. 2007. Saint-Tite, Québec (tableau). Profils des communautés de 2006, Recensement de 2006, produit nº 92-591-XWF 

au catalogue de Statistique Canada. Ottawa. Diffusé le 13 mars 2007. 

http://www12.statcan.ca/francais/census06/data/profiles/community/Index.cfm?Lang=F (site consulté le 12 novembre 2008). 

http://www12.statcan.ca/francais/census06/data/profiles/community/Index.cfm?Lang=F
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Graphique 1 -  Évolution de la population selon l’âge (1981-2016)
2
 

 

De façon générale, le portrait de la population colle bien avec ceux de la MRC de Mékinac et de la région de la Mauricie.  

Elle diminue et elle est de plus en plus vieillissante.  Les projections (2006-2016) n’indiquent pas d’amélioration en vue.   

 

Tableau 2 – Projection démographiques 2006 - 2016
3
 

 

2.3 Économie 
 

Par la trentaine d'entreprises actives sur le territoire de Saint-Tite avec quelques 543 emplois s'y rattachant, l'activité 
industrielle de Saint-Tite est la plus importante et la plus diversifiée de la MRC de Mékinac. Cette situation participe 
grandement à façonner le caractère de pôle régional conféré à Saint-Tite.  

 

En 2006, plus de la moitié (58%) de la population active travaillait à Saint-Tite même.  La population active oeuvre 
majoritairement dans le secteur tertiaire (47%).  Viennent ensuite le secteur secondaire (35%) et le secteur primaire 
(18%). 
 

 
2- 3

  Statistique Canada. 2007. Saint-Tite, Québec (tableau). Profils des communautés de 2006, Recensement de 2006, produit nº 92-591-XWF 

au catalogue de Statistique Canada. Ottawa. Diffusé le 13 mars 2007. 

http://www12.statcan.ca/francais/census06/data/profiles/community/Index.cfm?Lang=F (site consulté le 12 novembre 2008). 
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Les secteurs d’activités reliés aux services de santé et d’enseignement et aux autres services s’avèrent être les plus 
importants de l’économie locale.  L’agriculture, la fabrication et la construction sont un peu moins performants 
comparativement à la MRC de Mékinac. 
 

Graphique 2 – Population active selon le secteur d’activité en 2006
4
 

 
Pour 2006, les taux d’activité et d’emploi de la Ville sont légèrement supérieurs à ceux de la MRC de Mékinac et 
légèrement inférieurs à ceux de la région mauricienne.  Le taux de chômage de la Ville est nettement inférieur à celui 
de la MRC et de la Mauricie. 

 
4
 Statistique Canada. 2007. Saint-Tite, Québec (tableau). Profils des communautés de 2006, Recensement de 2006, produit nº 92-591-XWF au 

catalogue de Statistique Canada. Ottawa. Diffusé le 13 mars 2007. 
http://www12.statcan.ca/francais/census06/data/profiles/community/Index.cfm?Lang=F (site consulté le 12 novembre 2008). 
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Tableau 3 – Profil de la population active en 2006
5
 

 
En 2006, les revenus médians des 15 ans et plus, des ménages et des familles de la Ville, étaient tous supérieurs à ceux 
enregistrés pour la MRC de Mékinac.  L’écart le plus important (13%) se situe au niveau du revenu des 15 ans et plus.  
 

Tableau 4 – Revenu médian – 2006
6
 

 
1 Revenu total du ménage - Le revenu total du ménage est la somme des revenus totaux de tous les membres du 

ménage.  Un ménage est une personne ou un groupe de personnes (autres que des résidents étrangers) occupant un 

logement privé et n'ayant pas de domicile habituel ailleurs au Canada. Un ménage privé peut être composé de groupes 

de familles (familles de recensement) avec ou sans autres personnes, de deux familles ou plus partageant le logement, 

d'un groupe de personnes non apparentées, ou d'une personne vivant seule. 

 
2  Revenu total de la famille de recensement - Le revenu total de la famille de recensement est la somme des revenus 

totaux de tous les membres de cette famille.  Une famille est un couple marié (avec ou sans enfants des deux conjoints 

ou de l'un d'eux), couple vivant en union libre (avec ou sans enfants des deux partenaires ou de l'un d'eux) ou parent 

seul (peu importe son état matrimonial) demeurant avec au moins un enfant dans le même logement. Un couple peut 

être de sexe opposé ou de même sexe. Les « enfants » dans une famille de recensement incluent les petits-enfants 

vivant dans le ménage d'au moins un de leurs grands-parents, en l'absence des parents. 

 

 
5 - 6

  Statistique Canada. 2007. Saint-Tite, Québec (tableau). Profils des communautés de 2006, Recensement de 2006, produit nº 92-591-

XWF au catalogue de Statistique Canada. Ottawa. Diffusé le 13 mars 2007. 

http://www12.statcan.ca/francais/census06/data/profiles/community/Index.cfm?Lang=F (site consulté le 12 novembre 2008). 

 
 

http://www12.statcan.ca/francais/census06/data/profiles/community/Index.cfm?Lang=F
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SECTION 3 – LES GRANDES ORIENTATIONS D’AMÉNAGEMENT 
 

La Loi sur l’aménagement et l’urbanisme précise que le plan d’urbanisme doit comprendre les grandes o rientation 
d’aménagement du territoire.  Celles-ci indiquent les lignes directrices que la Ville entend suivre dans l’aménagement de 
son territoire et servent de guide de référence dans la prise de décision des élus municipaux.  Elles reposent sur la 
connaissance des caractéristiques et des enjeux dégagés de la problématique d’aménagement du territoire et sont 
précisées en termes d’objectifs à atteindre et de moyens de mise en œuvre pour concrétiser chacun des objectifs.  Aux 
fins du présent plan d’urbanisme, les grandes orientations suivantes ont été retenues : 

 
1. Favoriser l’établissement de nouvelles familles dans un milieu voué au développement durable ; 
 
2. Améliorer l’encadrement et gérer la croissance du Festival western de St-Tite ; 

 
3. Développer l’industrie récréo-touristique de plein air ; 

 
4. Favoriser la création d’emploi en assurant le support et le développement de l’activité 

industrielle ; 
 

5. Reconnaître l’importance de l’agriculture et favoriser son développement dans le respect de 
l’environnement. 

 
3.1 Orientation 1 Favoriser l’établissement de nouvelles familles dans un milieu voué au développement 

durable 
Modif 388-2016 

Durant les périodes inventoriées de 1988-1995 et 1999-2006, la construction domiciliaire a chuté de façon dramatique 
principalement dans le périmètre urbain (-70%).  Malgré cela, la ville affiche toujours le plus haut taux annuel de 
constructions neuves de toute la MRC de Mékinac (5,9 par année dans le périmètre urbain).  La diminution anticipée de 
la population et du nombre de ménage influencera possiblement à la baisse ce rythme de développement.  
L’épanouissement du noyau urbain passe inévitablement par l’accroissement du nombre de familles.  De nombreux 
terrains viabilisés sont toujours disponibles dans les quatre zones prioritaires de développement du périmètre urbain et 
il y a lieu de rentabiliser les investissements déjà consentis. En plus de permettre à de jeunes familles de bénéficier de 
primes d’établissement intéressantes, les mesures incitatives au développement domiciliaire permettront à la ville de 
limiter le débordement résidentiel vers les municipalités voisines. Outre le développement domiciliaire de faible densité, 
la diversification de l’offre d’habitations situées à proximité des commerces et services contribuera à diminuer l’exode de 
la population établie en répondant mieux à certains besoins locaux et régionaux plus spécifiques. La facilité d’accès aux 

secteurs commerciaux et de services contribuera à dynamiser le développement économique de la Ville  
 
Saint-Tite constitue le pôle dominant de la structure économique régionale de la MRC de Mékinac.  En effet, c’est ici 
qu’on retrouve le plus grand nombre de commerces et de services régionaux.  En plus d’être un important générateur 
d’emploi, ce secteur d’activité contribue largement au maintien du niveau de la qualité de vie du citoyen et mérite une 
attention particulière. 
 

3.1.1 Objectif 1 Densifier le cadre bâti du périmètre urbain et rentabiliser les infrastructures publiques 
existantes et futures 

Modif 388-2016, 455-2019 
Il est important de développer les zones prioritaires de développement identifiées au schéma d’aménagement régional 
afin de pouvoir rentabiliser les investissements tout en améliorant les services offerts dans ces secteurs.  En plus de 
posséder un territoire riche et diversifié, la ville compte un nombre important de services aux citoyens ce qui lui permet 
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de se démarquer de la plupart des autres municipalités de la MRC de Mékinac.  Ce cadre de vie exerce un pouvoir 
d’attraction sur lequel la Ville souhaite miser.  Pour ce faire, les moyens suivants de mise en œuvre sont prévus :  
 

• Favoriser la construction résidentielle en continuité avec le milieu bâti actuel ; 
• Poursuivre les efforts déployés par les Programmes de rénovation résidentielle en vigueur ;  
• Poursuivre les efforts quant à la réduction des nuisances afin d'améliorer la qualité de vie des résidents ;  
• Favoriser l’établissement commercial et touristique permanent dans le secteur du centre-ville et éviter sa 

dévitalisation au profit des locaux vacants utilisés de manière temporaire; 
• Développer une nouvelle offre d’habitation en autorisant l’implantation de résidences de type fermette (mini-

fermes) ou de fermes forestières, sur des terrains d’au moins 10 hectares en zone agroforestière et d’au moins 
4 hectares en zone forestière en milieu agricole, le secteur du Grand-Marais se prêterait bien à cet exercice; 

• Densifier le centre urbain en autorisant la construction résidentielle de moyenne et haute densité;  
• Favoriser la proximité de zones résidentielles et l’accès aux commerces et services courants; 

• Prévoir et maintenir le positionnement régional quant à l’offre résidentielle pour aînés évitant l’exode d’une 
tranche de la population; 

• Maintenir et développer les utilités publiques sur l’ensemble du territoire afin d’offrir une desserte adéquate et 
diversifiée à toute la population; 

• Élaborer un programme particulier d’urbanisme (PPU) pour le centre-ville de Saint-Tite.  
 
3.1.2 Objectif 2  Stimuler le développement économique du périmètre urbain 
 

Au niveau commercial, la municipalité est bien nantie avec une grande variété de commerces de proximité répondant 
bien à la demande locale à l’intérieur du périmètre urbain.  Parmi ces commerces de proximité, plusieurs d’entre eux 
peuvent contribuer à réduire les fuites commerciales en étant axés sur des services et des biens de base (Ex : 
boulangerie, salon de coiffure, restaurant, etc…).  Ainsi, la Ville verra à : 

• Orienter l’implantation des usages commerciaux et de services vers le périmètre urbain dans l’optique 
d’améliorer les services de proximité; 

• Permettre l’implantation d’entreprises légères ou artisanales sans nuisance. 
 
3.2 Orientation 2 Améliorer l’encadrement et gérer la croissance du Festival western de St-Tite 
 

En septembre 2009, la Ville et le Festival western de Saint-Tite se sont dotés d’un plan triennal7 dont l’objectif principal 
est d’améliorer la qualité de l’encadrement et de gérer la croissance que connaît le Festival western d’année en année.  
Il est ressorti d’une part que la pérennité et le maintien de la croissance du Festival western de Saint-Tite sont 
fortement dépendants de l’amélioration de la structure d’accueil de l’événement laquelle présente des défis forts 
complexes et qui ne peuvent tous être relevés uniquement par l’organisation du Festival.  D’autre part, il fait aussi état 
de grandes superficies vacantes dans les limites du périmètre urbain qui pourraient être utilisées pour le développement 
de fonctions urbaines pour la communauté, mais qui sont accaparées par des usages sous-jacents au Festival 
handicapant ainsi, le développement du pôle de service régional qu’est St-Tite.  En conclusion,  le plan convient que le 
développement et la croissance de la Ville et du Festival western sont interdépendants et qu’il y a lieu de créer une 
nouvelle synergie entre ces deux entités.   
 
 
 
 

 
7« Plan triennal de gestion et de développement de l’infrastructure d’accueil du Festival western de Saint-Tite » Septembre 2009, Roche – 

Urbanex 50176-000, 36 page 
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3.2.1 Objectif 1 S’associer au Festival western dans une démarche de canalisation rigoureuse et cohérente 
des énergies investies vers l’objectif ultime de développer Saint-Tite et le Festival western 

 
Le plan triennal de gestion et de développement de l’infrastructure d’accueil du Festival western préconise l’instauration 
d’un régime de partage des charges et des coûts, en fonction de la nature des organisations en cause.  Pour se faire , il 
suggère la création d’un Comité de gestion permanent composé de membres du Conseil municipal et du Festival 
western qui pourrait entre autre, travailler sur des dossiers tels que : 
 

➢ La création d’un Fonds de développement du Festival et de St-Tite dédié au financement d’équipements et de 
services communs ; 

➢ La mise en place d’infrastructures communes, spécifiques à chaque partenaire et inhérentes à la gestion des 
matières résiduelles ; 

➢ La production d’eau potable en quantité et en qualité suffisante ; 
➢ La révision des activités doublons des partenaires afin d’identifier les opportunités d’économie d’échelle ; 
➢ Concertation avec les autres municipalités de la MRC de Mékinac pour assurer la réalisation du Plan de 

développement ou tout au moins en alléger certaines problématiques. 
 
3.3 Orientation 3 Développer l’industrie récréotouristique de plein air 

 
Outre le Festival western, certains commerces, services et événements comme les terrains de camping, les restaurants, 
les sentiers équestres, de motoneiges, de vtt, ainsi que la piste cyclable viennent renforcer le secteur récréotouristique.  
De plus, la Ville dispose d’un excellent potentiel de développement récréotouristique.  Ses forêts, ses lacs et ses 
paysages ont conservé une beauté naturelle indéniable.  
 
Il existe aussi un bon potentiel de développement pour l’hébergement de type « gîte du passant », pour les activités 
équestres ainsi que pour les activités reliées à l’agrotourisme. 
 
La grande variété des atouts récréotouristiques invite la municipalité à supporter la réalisation de projets reliés aux 
composantes récréotouristiques.  L’amélioration des infrastructures d’accueil et le développement des attraits 
récréotouristiques à leur plein potentiel sont à la base de cette démarche. 
 
À chaque année, le Festival western de Saint-Tite accueille plusieurs centaines de milliers de visiteurs (estimation Ipsos 
Descarie pour 2008 :  585 817 festivaliers8).  L’enjeu étant de favoriser l’accès au site du festival et aux commerces et 
services locaux à cette clientèle, en plus du festival, la municipalité désire développer le potentiel équestre à l’année. 
 

3.3.1 Objectif 1 Renforcer les infrastructures d’accueil touristiques existantes 
Modif 455-2019 

Le plan de développement précédemment décrit fait aussi état de la nécessité d’améliorer les infrastructures d’accueil 
touristique afin de mieux répondre à la clientèle du Festival.  Ces améliorations permettront aussi d’élargir la gamme 
d’activités touristiques complémentaires pour rejoindre celle offerte dans les municipalités voisines et ainsi, attirer un 
plus grand nombre de touristes.  De plus, la Ville souhaite consolider le tourisme temporaire généré par l’événement du 
festival western ainsi que l’offre touristique permanente offerte sur le territoire.  

 
 
 
 

 
8 Source :  http://www.festivalwestern.com/nouvelles/23/ 
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3.3.2 Objectif 2 Protéger adéquatement les paysages utiles au développement des activités récréatives, 
touristiques et de villégiature 
 
Le milieu naturel couvre une importante part du territoire municipal, principalement à cause de la faible densité 
d’occupation du sol.  Ainsi une attention particulière sera accordée à la protection des sites d’intérêt, à l’abattage des 
arbres et à la protection du couvert forestier afin de préserver ces milieux adéquatement.  Pour y arriver, la Ville verra 
au moment opportun à : 

• Introduire au règlement de zonage, les dispositions du schéma d’aménagement et de développement régional 
en matière d’abattage d’arbres et de protection du couvert forestier. 

 
3.3.3 Objectif 3 Favoriser le développement du potentiel équestre 
 
 L’activité équestre attire de plus en plus d’amateurs dans la région et le Festival western n’est pas étranger à ce 

phénomène.  Afin de favoriser l’accès à un plus grand nombre de haltes, gîtes et autres commodités et ainsi mieux 
répondre à la demande sans cesse croissante, la municipalité souhaite développer son réseau de sentiers équestres en 
s’associant aux municipalités voisines.  Elle souhaite donc : 

 
• Favoriser l’interconnexiondes sentiers équestres de son territoire avec ceux des municipalités avoisinantes. 

 
3.4 Orientation 4  Favoriser la création d’emplois en assurant le support et le développement de l’activité 

industrielle 
 
L’activité industrielle de Saint-Tite est la plus importante et la plus diversifiée de la MRC de Mékinac.  Au cours des 
dernières années, le développement industriel s’est principalement orienté dans les parcs industriels local et régional 
tous deux situés à l’ouest du périmètre urbain.  Tandis que le parc industriel local permet l’implantation d’entreprises 
locales, le parc industriel régional est appelé à combler les besoins d’industries nécessitant plus d’espace.  Il reste peu 
d’espaces vacants encore disponibles pour des fins industrielles à l’intérieur du périmètre urbain et le parc industriel de 
la Corporation de développement de St-Tite est entièrement occupé, de là la nécessiter d’envisager un éventuel 
agrandissement du parc industriel local. 
 

3.4.1 Objectif 1  Renforcer les zones industrielles existantes 
 
L’activité industriellea des répercussions directes importantes sur l’économie locale et son développement doit être 
soutenu.  Tel que mentionné précédemment, le parc industriel local est entièrement occupé et seulement quelques 
espaces industriels sont toujours vacants à l’intérieur du périmètre urbain.  Pour garantir une offre adéquate d’espaces 
adaptés aux besoins d’éventuels promoteurs industriels, l’agrandissement du parc industriel local devient indispensable.  
En tenant compte des industries présentes sur le territoire, leur maintien pourrait être encouragé par l’implantation de 
sous-traitants et de fournisseurs ayant des liens économiques forts avec ces dernières.  La Ville projette donc : 
 

• Évaluer les possibilités d’agrandir le parc industriel local et de doter cet agrand issement des infrastructures 
nécessaires à l’implantation de nouvelles industries; 

 
• D’établir une stratégie visant à attirer des fournisseurs et sous-traitants ayant des affinités avec les industries 

du milieu. 
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3.5 Orientation 5  Reconnaître l’importance de l’agriculture et favoriser son développement dans le respect 
de l’environnement 
 
La zone agricole provinciale correspond à 98,6% de la superficie totale du territoire et la valeur des fermes atteint plus 
de 20% de la richesse foncière de la Ville en 2008.  Malgré l’importance de la zone agricole, les activités de production 
agricoles sont limitées.  L’agriculture représente donc un secteur d’activité qui doit être plus diversifié tout en 
demeurant respectueux des normes environnementales en vigueur. 
 

3.5.1 Objectif 1 Limiter l’expansion de secteurs ou d’usages non-agricoles en zone agricole 
 

Le schéma d’aménagement régional identifie dans la zone agricole les ensembles agricole, agroforestier, forestier et 
déstructuré et établi les objectifs d’aménagements recherchés pour chacun de ces ensembles.   
 
Afin d’atteindre ces objectifs,  l’expansion des secteurs ou usages non-agricoles devrait être interdite dans les zones 
agricoles actives, permise en zones forestières sur des superficies suffisantes pour ne pas déstructurer la zone agricole, 
et permise à l’intérieur des îlots déstructurés précisément délimités. 
 
En prenant en compte ces objectifs, la Ville sera en mesure de : 
 

• Respecter les objectifs d’aménagements recherchés au schéma d’aménagement régional ; 
 
• Limiter les usages autres qu’agricoles en zone agricole ; 

 
• Bien analyser et évaluer les demandes d’autorisation adressées à la CPTAQ avant de les appuyer. 

 
3.5.2 Objectif 2 Assurer un développement agricole respectueux de l’environnement 

 
Les outils de protection de l’environnement déjà établis au schéma d’aménagement régional permettront l’at teinte de 
cet objectif, aussi la Ville prévoit : 
 

• Intégrer aux règlements d’urbanisme les dispositions normatives émanant du schéma d’aménagement et de 
développement régional (Application de la réciprocité des normes de localisation).  
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SECTION 4 - LES GRANDES AFFECTATIONS DU SOL ET LES DENSITÉS D’OCCUPATION 
Les grandes orientations d’aménagement et les objectifs se concrétisent par la délimitation d’aires d’affectation au 
« Plan des affectations du sol » annexé au présent règlement. 

 
Les aires d’affectation du sol permettent d’identifier la vocation dominante des différentes parties du territoire de la 
municipalité. Elles sont identifiées par une lettre indiquant la fonction dominante. En relation avec les orientations et les  
objectifs d’aménagement du plan d’urbanisme, une affectation dominante permet d’annoncer l’utilisation principale 
actuelle du territoire ou encore de celle vers laquelle la municipalité désire tendre dans le futur.  

 
La liste des usages compatibles (activités privilégiées incluant les dispositions particulières) pour chacun des types 
d’aires d’affectation n’est pas exhaustive et est donnée à titre indicatif. La réglementation peut prévoir des conditions ou 
restrictions particulières qui s’appliqueront à certains usages dans certaines zones.  

 
Tableau 5 - Nomenclature des aires d’affectation 

Code Affectation 

« R » 

Résidentielle 

 
Cette affectation désigne sans distinction, les zones où la fonction habitation est prédominante.  

« C » 

Commerciale et de service 

 

Cette affectation désigne les secteurs où l’on retrouve des activités de vente au détail ainsi que de commerce de 
service.  On peut y retrouver également des activités récréatives qui nécessitent l’aménagement d’équipements 

ou d’installations importantes ainsi que des services liés au divertissement à l’hébergement et à la restauration. 

« I » 

Industrielle 

 
Cette affectation comprend les secteurs où l’on retrouve des activités de transformation de différentes 

envergures ou même artisanales, pouvant être limitées selon les inconvénients qu’elles peuvent générer pour le 

voisinage où selon les risques d’incendie ou d’explosion liés aux types d’exploitation ou aux manières et 
procédés utilisés. 

« P » 

Publique, semi-publique et institutionnelle 

 
Cette affectation comprend les secteurs où l’on retrouve des infrastructures du domaine public permettant la 

tenue d’activités récréatives, sportives, culturelles ou de loisirs.  Elle comprend aussi les secteurs où sont 

dispensés des services à la population en éducation, en santé, en service social, en administration et en sécurité 
publique. 

« A » 

Agricole 

 
Circonscrite par la zone agricole provinciale, cette affectation comprend des secteurs où l’on pratique des 

activités agricoles vouées à la culture des végétaux et à l’élevage.  Certaines parties du territoire peuvent 

cependant être dominées par des usages autres qu’agricoles. 

« V » 

Récréative 
 

Cette affectation désigne, les zones où la récréation est prédominante.  Elle comprend également des secteurs 

présentant un potentiel récréotouristique. 

« F » 

Forestière 
 

Cette affectation comprend les territoires principalement utilisés pour des activités de production de matières 
ligneuses et d’aménagement de la forêt.  Elle comprend aussi des zones vouées à la tenue de certaines activités 

récréatives reliées à la forêt. 

« M » 

Minière 

Cette affectation désigne les secteurs où l’on effectue des activités d’extraction des matières minérales ainsi que 
celles de concassage, d’entreposage et de transport de ces matières. 



Règlement numéro 342-2014 
Plan d’urbanisme  

- 13 - 

 
4.1 L’affectation « Résidentielle à faible densité (Ra) » 
 

Activités privilégiées Dispositions particulières 

• Habitation à faible 
densité 

La densité de construction correspond à moins de 20 logements par hectare 

de type résidence unifamiliale. 

 
4.2 L’affectation « Résidentielle à moyenne densité (Rb) » 
 

Activités privilégiées Dispositions particulières 

• Habitation à moyenne 

densité 

La densité de construction correspond à moins de 80 logements par hectare 

de type résidence unifamiliale, bifamiliale, trifamiliale ou quadrifamiliale. 

 
4.3 L’affectation « Résidentielle à forte densité (Rc) » 
 

Activités privilégiées Dispositions particulières 

• Habitation à forte 

densité 

La densité de construction peut excéder 80 logements par hectare de type 
résidence unifamiliale, bifamiliale et multifamiliale. 

 
4.4 L’affectation « Commerciale légère (Ca) » 
 

Activités privilégiées Dispositions particulières 

• Commerce 

• Habitation 

Habituellement situés le long des rues commerciales ou à usage mixte, ces 

commerces répondent aux besoins locaux à titre de complémentarité à la 
fonction résidentielle. Ils sont compatibles avec l’habitation et ne lui causent 

aucun inconvénient majeur.  Toutes les opérations se déroulent à l’intérieur 

des bâtiments et ne nécessitent aucun entreposage extérieur.  Les activités 
sont sans incidence environnementale et ne sont pas axées sur l’automobile 

ou autre véhicule.   

 
4.5 L’affectation « Commerciale lourde (Cb) » 
 

Activités privilégiées Dispositions particulières 

• Commerce 

• Habitation 

Répondant aux besoins locaux et régionaux, ces commerces sont situés le 

long des artères commerciales.  Ils sont peu compatibles avec l’habitation et 

peuvent lui causer certains inconvénients de par l’importance de son 
achalandage et le gabarit des bâtiments..  La prestation de service et la 

vente en gros sont les principales activités toutefois, le commerce au détail 
relié à la prestation du service peut aussi être autorisé.  Les activités 

peuvent s’effectuer autant à l’intérieur qu’à l’extérieur des bâtiments et 
l’entreposage extérieur est permis sous certaines conditions édictées au 

règlement de zonage. 

 
4.6 L’affectation « Industrielle légère (Ia) » 
 

Activités privilégiées Dispositions particulières 

• Industrie 

 

Ces industries répondent aux besoins locaux ou régionaux.  L’industrie 
artisanale et l’industrie de petite envergure constituent la principale activité.  

Le procédé de fabrication et l’emploi de matière ou d’outillage n’ont pas 
d’incidence environnementale ou autre au-delà des limites du bâtiment.  Les 

activités ne représentent aucun danger d’explosion ou d’incendie dû aux 

types d’exploitation ou aux manières et procédés utilisés.  À l’exception des 
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aires de manutention, toutes les opérations sont menées à l’intérieur de 
bâtiments complètement fermés. L’entreposage extérieur est permis sous 

certaines conditions édictées au règlement de zonage. 

 
4.7 L’affectation « Industrielle lourde (Ib) » 
 

Activités privilégiées Dispositions particulières 

• Industrie 

Ces industries répondent aux besoins régionaux.  L’industrie de moyenne et 
de grande envergure constitue la principale activité.  Le procédé de 

fabrication et l’emploi de matière ou d’outillage peuvent être une source 
d’inconvénient pour le voisinage.  Les activités peuvent aussi générer des 

risques d’incendie ou d’explosion dus aux types d’exploitation ou aux 
manières et procédés utilisés.  L’entreposage extérieur est permis sous 

certaines conditions édictées au règlement de zonage. 

 
4.8 L’affectation « Publique (P) » 
 

Activités privilégiées Dispositions particulières 

• Publique, semi-

publique et 

institutionnelle8 

Les installations et équipements publics nécessaires au maintien de la vie 
communautaire et permettant la tenue d’activités récréatives, sportives, 

culturelles ou de loisirs ou offrant des services dans le domaine de 
l’éducation, de la santé, du service social, de l’administration et de la 

sécurité publique.  Comprend également les grands corridors de circulation. 

 
4.9 L’affectation « Agricole active (Aa) » 
 

Affectation « Agricole active (Aa) » 

Activités privilégiées Dispositions particulières 

• Agriculture 

Tous les usages agricoles voués à la culture des végétaux et à l’élevage 

nécessitant des espaces de culture pour l’alimentation des animaux.  Sont 

incluses les habitations reliées à l’exploitation agricole. 

 
4.10 L’affectation « Agroforestière (Ag) » 
 

Activités privilégiées Dispositions particulières 

• Agriculture 

• Habitation à très 
faible densité 

Tous les usages agricoles voués à la culture des végétaux et à l’élevage 

nécessitant de moins grands espaces de culture pour l’alimentation des 
animaux et où la forêt peut agir comme écran protecteur.  La pratique de 

l’agriculture à temps partiel (fermette) y est aussi permise en raison des 
limitations pour l’agriculture à grande échelle.  Certains autres usages 

compatibles avec le milieu, tels que les usages récréotouristiques et les 

ateliers artisanaux, y sont aussi autorisés.  En plus de l’habitation des 
agriculteurs, ce territoire se prête à une certaine forme d’habitation sur des 

terrains d’au moins 10 hectares. 

 
4.11 L’affectation « Forestière en milieu agricole(Af) » 
 

Activités privilégiées Dispositions particulières 

• Agriculture 

• Habitation à très 
faible densité 

Tous les usages voués à l’exploitation de la forêt pour le bois ainsi que 

l’exploitation d’érablières pour la sève.  Certains autres usages compatibles 

avec le milieu, tels que les usages récréotouristiques et les ateliers 
artisanaux, y sont aussi autorisés.  En plus de l’habitation des agriculteurs, 
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ce territoire se prête à une certaine forme d’habitation sur des terrains d’au 
moins 4 hectares. 

 
4.12 L’affectation « Îlot déstructuré en milieu agricole (Ad) » 
 

Activités privilégiées Dispositions particulières 

• Habitation 
Cette affectation vise à circonscrire l’extension résidentielle tout en 

favorisant de combler les espaces vacants à l’intérieur de l’îlot. 

 
4.13 L’affectation « Récréative douce (Va) » 
 

Activités privilégiées Dispositions particulières 

• Récréation 

• Habitation 

• Commerce de secteur 

Détermine les secteurs du territoire voués à la villégiature dite douce c’est-à-

dire limitée à des activités respectant la tranquillité du secteur. 
 

Les usages permis viennent agrémenter la qualité de vie des résidents sans 
sacrifier la tranquillité du secteur ni la qualité du paysage. Ce sont à titre 

d’exemple : une piste de luge, parc thématique, équipement de type linéaire 

(sentier, piste cyclable, ski de randonnée, sentier pédestre), parc et place 
publique ornementale, jardin communautaire, centre d’interprétation de la 

nature.  Les sentiers de vtt, motoneiges ou pour tout autre type de véhicule 
motorisé sont à éviter. 

 

Lesusages résidentiels de un ou deux logements et les chalets sont permis. 
 

Les commerces sont de type léger (Ca) et répondent aux besoins locaux à 
titre de complémentarité à la fonction résidentielle. 

 
4.14 L’affectation « Récréative générale (Vb) » 
 

Activités privilégiées Dispositions particulières 

• Récréation 
• Habitation  

• Commerces 
récréotouristiques 

Détermine les secteurs du territoire voués à la récréation de type plus 
intensive c’est-à-dire axée sur des activités récréatives susceptibles 
d’avoir des impacts sur la tranquillité d’un secteur. 
 
Les activités commerciales concourent notamment à divertir et à 
satisfaire les besoins des visiteurs.  (Ex :  hôtel, camping, golf) 

 
4.15 L’affectation « Forestière (F) » 
 

Activités privilégiées Dispositions particulières 

• Exploitation de la 
forêt 

• Récréation 

Tous les usages de production de matières ligneuses et 
d’aménagement de la forêt.  Certains usages récréatifs reliés à la 
forêt sont aussi autorisés. 

 
4.16 L’affectation « Minière (M) » 
 

Activités privilégiées Dispositions particulières 

• Exploitation minière 
• Carrières et 

sablières 

Les usages d’extraction des matières minérales ainsi que les activités 
de concassage, d’entreposage et de transport de ces matières. 
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SECTION 5 - PLANIFICATION DES TRANSPORTS 
 
Le plan d’urbanisme décrit ici le tracé projeté et le type des principales voies de circulation et des réseaux de transport 
existants et projetés sur le territoire de Saint-Tite. 
 

5.1 Réseau routier 
 

Le réseau routier de Saint-Tite est principalement constitué des routes régionales 153 et 159.  Il ne comporte aucune 
autoroute ni route d’accès aux ressources.  Au niveau des routes collectrices assurant les liens entre les centres ruraux, 
la  route 153 (à partir de son intersection avec le Boulevard St-Joseph), en direction de Lac-aux-Sables permet l’accès à 
l’autoroute 40 via la route 363.  La route du 4e Rang rejoint le Rang Saint-Émile vers Saint-Adelphe. 
 
Le réseau local totalise 36,84 km de routes permettant un lien entre le village et les autres concentrations de population 
de la Ville (Local 1 – 6,92 km) ainsi qu’à la population rurale établit en permanence sur le territoire (Local 2 – 29,92 
km). 
 
À cela s’ajoute le réseau local 3 (82,35 km), composé des rues à l’intérieur du village et des chemins donnant accès à 
des habitations saisonnières.  
 
Le schéma d’aménagement identifie des routes situées hors périmètre urbain qui représentent un intérêt régional dans 
la mesure où elles jouent un rôle de transit pour le déplacement de la population ou des marchandises des autres 
municipalités.  Leur intérêt peut être aussi relié à leur utilisation par une entreprise importante au niveau régional.  La 
route Dessureault correspond à l’une d’elles. 
 
Le schéma souligne aussi des préoccupations particulières suivantes relevant de la classification fonctionnelle actuelle : 
 

• Actuellement classifiée route collectrice, la route 153 entre Saint-Tite et Lac-aux-Sables aurait avantage à être 
intégrée au réseau régional. La route 153 traverse le coeur de la MRC de Mékinac et permet un lien important 
dans la dynamique régionale entre la route 363 et la jonction des routes 153 et 159. Sur ce tronçon, le volume 
de circulation est supérieur à d'autres routes nationales ou régionales du territoire. 

 
• Les routes "Bordeleau", "Lefebvre", "St-Pierre", "St-Timothée" et "Tour du Lac" forment un second lien entre la 

portion sud de la MRC et la région du centre de la Mauricie.  La majeure portion habitée du territoire n'étant 
qu’uniquement desservie par la route régionale 153, cet axe important est la seule voie alternative vers 
l'agglomération du Grand Shawinigan, particulièrement pour l'accès à l'hôpital régional. Cet axe est aussi la 
voie d'urgence, alternative à la route 153, en cas de détournement routier (accident grave, déraillement, etc.). 
Ce circuit est désigné d'intérêt régional par la MRC pour les mêmes motifs et présente un caractère de route 
collectrice. 

 

Le schéma
9
 identifie aussi des contraintes causées par le bruit routier le long du réseau supérieur, notamment aux 

abords de la route 153 dans les limites des municipalités de Hérouxville et de Saint-Tite.  Cette contrainte cause un 
préjudice important aux immeubles sensibles (résidences) situés en bordure de cette route.  La Ville intégrera à son 
règlement de zonage les mesures prévues au schéma. 
 
Les plans d’urbanisme précédents ont identifié les projets suivants en lien avec les infrastructures de transport  : 

 
9  «Schéma d’aménagement et de développement régional de la MRC de Mékinac – Partie V – Chapitre 7 – La planification des transports 
Tableau V-7-2 – Éléments problématiques sur le transport dans la MRC de Mékinac », MRC de Mékinac, Février 2008, page V-7-5 
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Pour l’ancienne paroisse de St-Tite : 
 

1. l’amélioration et l’élargissement de la route 159 ; 
2. l’aménagement d’une route de ceinture autour de la ville de Saint-Tite ; et  
3. le prolongement de la rue du Couvent en direction du lac Pierre-Paul.   

 
Pour l’ancienne ville de St-Tite : 
 

1. la réfection des trottoirs ; et  
2. des travaux d’aménagement au stationnement Du Moulin. 

 
L’entretien de la route 159 relève maintenant du MTQ, tandis que l’aménagement d’une voie de ceinture de la ville et le 
prolongement de la rue du Couvent sont toujours d’actualité. 
 
La Ville n’entrevoit pas de projets particuliers sur son réseau routier à inclure au présent plan d’urbanisme. 
 

5.2 Réseau récréatif (Cyclable, motoneige et vtt) 
 

Les loisirs axés sur les activités de plein air comptent de plus en plus d’adeptes.  Le développement de réseaux de 
sentiers (motoneiges, vtt, autres) apporte à la fois des retombées économiques et des impacts sur le voisinage 
immédiat (bruit, passage à niveau). 
 
La Ville dispose d’un corridor réservé aux cyclistes le long de la route 153 et le long du Rang des Pointes.  Elle ne 
possède actuellement aucune composante d’un réseau de sentiers pédestres. 
 
Pour la motoneige, les sentiers 318, 351 et 360 du Sentier de motoneige régional permettent l’accès au Sentier de 
motoneige Trans-Québec en direction est et sud, à la ville de Shawinigan vers l’ouest et à Trois-Rives et Sainte-Thècle 
en direction nord. 
 
Opérationnel à l’année, le tronçon 455 de Quad Mauricie (2006) permet d’accéder vers le sud, au reste du réseau 
régional et provincial Trans Québec via le secteur Lac-à-la-Tortue.  Vers le nord  le sentier rejoint St-Joseph-de-Mékinac 
sur le territoire du Club Quad Rive-Nord Inc. 
 
 

5.3 Réseau de camionnage 
 

Il existe déjà un réseau de circulation où les camions sont autorisés à circuler (Règlement 42-2000).  Aucune 
intervention n’est prévue au présent plan d’urbanisme. 
 

5.4 Réseau ferroviaire 
 

Sur le plan ferroviaire, les industries locales peuvent bénéficier des infrastructures et services ferroviaires du Canadien 
National pour le transport des marchandises via Hervey-Jonction.  Aucune intervention n’est prévue au présent plan 
d’urbanisme. 

 
5.5 Transport aérien 

 
On retrouve sur le territoire une petite piste d’atterrissage privée longeant la route 153 à la limite sud -ouest du 
périmètre urbain.  Aucune intervention n’est prévue au présent plan d’urbanisme.  



Règlement numéro 342-2014 
Plan d’urbanisme  

- 18 - 

SECTION 6 - DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
 
6.1 Contraintes naturelles 
 

Les zones à risque de mouvements de terrain 
 
Une (1) zone (Carte 1) à risque moyen de glissement de terrain a été identifiée.  Située en milieu agricole sur les lots 
452-1-P et 453-P du 1erRang Sud-Ouest de la Rivière des Envies, cette pente glaiseuse enclavée entre la Rivière des 
Envies et la Route 159 s’étend sur une superficie d’environ 1 200 m2.   
 
Le schéma d’aménagement régional préconise de façon générale, la réalisation d’études additionnelles a fin de relever 
les secteurs où les pentes abruptes peuvent présenter des risques d’affaissement.  Il établit aussi des normes minimales 
relatives aux zones à risque de mouvements de terrain.  Ces normes seront intégrées au règlement de zonage de la 
municipalité. 
 
Les zones à risques d’inondation 

 
Le ministère du Développement durable, de l’Environnement, de la Faune et des Parcs a réalisé une étude visant à 
déterminer les cotes de crues de récurrence 20 ans et 100 ans pour une partie de la rivière des Envies à St-Tite.  
 
Toutes les autres zones inondables, décrites ci-après (Carte 2), sont des zones à risque élevé de récurrence 0-100 ans. 
St-Tite est sûrement la municipalité la plus menacée par les inondations puisqu'elle risque à chaque année l'immersion 
de 339,8 hectares de terrain, ce qui représente près de 89% de la surface inondable de la MRC de Mékinac. La majorité 
de l'espace inondé correspond à l'ancien lac Kapibouska. (Histoire de Saint-Tite, p.11). La rivière des Envies et l'un de 
ses tributaires, le ruisseau des Prairies, débordent pratiquement à chaque printemps et à chaque automne affectant les 
terres agricoles, des terrains inutilisés et des emplacements résidentiels.  
 
En complément à l’étude réalisée par le MDDEFP, la zone inondable de la rivière des Envies pour la section du Grand-
Marais fut déterminée en période d’inondation au printemps 2005 et correspond à une récurrence 0-100 ans. 

 

La Ville intégrera à son règlement de zonage les normes énoncées dans le document complémentaire du schéma 
d’aménagement régional.   
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Carte 1 – Zone à risque de mouvements de terrain  
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Carte 2 – Zone à risque d’inondation 
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6.2 Contraintes anthropiques 
 

L’identification des contraintes anthropiques a pour but de minimiser les impacts négatifs de certaines activités 
humaines sur la sécurité, la santé ou le bien être des individus.  Le schéma d’aménagement identifie deux types de 
contraintes pour lesquelles l’occupation du sol à proximité d’un immeuble ou d’une activité humaine est déterminée  : 
 

• Une « nuisance » lorsqu’un ensemble de facteurs d’origine technique ou sociale rendent la vie malsaine ou 
pénible, soit par la nature même d’un immeuble ou d’une activité, soit par l’usage abusif que l’on en fait ;  

 
• Un « risque » lorsqu’il s’agit d’un danger plus ou moins prévisible pour la sécurité ou la santé des citoyens et, 

ayant des conséquences graves. 
 

Le tableau synthèse suivant identifie les contraintes anthropiques reconnues au niveau régional et précise s’il y a lieu les 
normes d’aménagement qui leur sont liées et que la Ville intégrera à son règlement de zonage.  
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Tableau 6 – Synthèse des contraintes anthropiques de Saint-Tite Modif 455-2019 

Source de contrainte Localisation Type Problématique et manifestation Impact 
Intervention et 

normes d'aménagement 

Voies ferrées 

Plan des 

affectations du 

sol 

Nuisance 
Circulation ferroviaire: Bruit, vibration, 
poussière. 

Bien-être 
Santé Normes d'implantation des bâtiments: 

• Éloignement des constructions par 

rapport à la voie ferrée. Risque 

Transport ferroviaire de matières dangereuses: 

Contamination de l'environnement, atteinte à 
la sécurité. 

Sécurité 

Santé 

Poste hydroélectrique  Risque 
Présence d'équipement à haute tension : 

explosion. 

Sécurité 

Santé 

Normes d'implantation des bâtiments : 

• Éloignement des constructions par 

rapport au poste hydroélectrique. 

Barrages Risque 
Ouvrages sensibles aux crues importantes : 
rupture, inondation 

Sécurité  

Route 153 Nuisance Circulation routière : Bruit. Bien-être 

Normes d'implantation des bâtiments : 

• Marges de reculs accrues ; 

• Gestion des corridors routiers : 

• Contrôle de la configuration des 
accès. 

Source d'alimentation 

en eau potable 

Carte 3 - Prises 

d’eau potable 
Risque 

Activité nuisible à proximité de la source d'eau 

potable : Contamination de la source. 
Santé 

Application de la réciprocité des normes de 

localisation. 

Bâtiments d'élevage 

Plan des 
affectations du 

sol 

Nuisance 

Présence d'établissements d'élevage : Odeurs, 
contamination des sources 
d'approvisionnement en eau potable 

Bien-être 
Santé 

Application de la réciprocité des normes de 
localisation. 

Carrières et sablières 
Nuisance 
Risque 

Activité sur le site et  circulation lourde sur les 

routes : Bruits, poussière 
dynamitage,détérioration de l'environnement, 
détérioration des routes. 

Bien-être 
Sécurité 

Économique 

Application de la réciprocité des normes de 
localisation. 

Parc industriel régional Nuisance 
Activité industrielle : 
Bruits, odeurs, aspect visuel. 

Bien-être 
Santé 

Sécurité 

Limitation des usages incompatibles en 

périphérie. Zones industrielles 
municipales 

Risque 

Présence potentielle de matières combustibles, 

explosives, corrosives, toxiques ou autrement 
dangereuses : Incendie, explosion, 
contamination de l’environnement. 

Sites d'élimination des 

déchets, existants et 
anciens 

Carte 3 – 
Anciens sites 

d’élimination des 

déchets 

Risque Contamination de l'environnement. 
Santé 

Bien-être 
Sécurité 

Application de la réciprocité des normes de 
localisation. 

Terrains grevés d’une interdiction de 
changement d’usage sans l’autorisation du 

MDDEFP. 
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Carte 3 – Prises d’eau potable  Modif 455-2019 
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Carte 4 – Anciens sites d’élimination des déchets 
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6.3 Territoires d’intérêt local 
 
Les territoires d’intérêt local se démarquent selon des critères de rareté, 
de représentativité de la région ou de potentiel de mise en valeur afin de 
les conserver et de promouvoir leur utilisation.  Le schéma 
d’aménagement a identifié un (1) site d’ordre écologique et six (6) sites 
d’ordre culturel sur le territoire.  Il reconnaît aussi l’importance de 
protéger l’excellent potentiel de développement de la rivière Batiscan.  
 
Territoire d’intérêt écologique 
 
Le territoire de la MRC de Mékinac étant majoritairement constitué 
d'espaces à l'état naturel, les ressources fauniques et floristiques sont 
garantes de l'avenir et primordiales au maintien des activités 
économiques. Ces territoires sont définis comme étant des habitats 
naturels particuliers, possédant des critères de rareté et de fragilité. 
Certains de ces sites font office de support au tourisme de plein air. 
 
La présence de la tortue des bois le long de la rivière Des-Envies fait de 
cette rivière un habitat faunique reconnu et protégé en vertu de la Loi sur 
la conservation et la mise en valeur de la faune. 
 
Territoire d’intérêt culturel 
 
Comme les territoires d’intérêt historique, les sites d’intérêt culturel 
véhiculent l’identité et les particularités régionales.  Ils visent des 
installations qui reflètent l’évolution de notre culture et de nos modes de 
vie.  Ils sont tous de nature privée et aucun objectif de conservation n’a été 
établi au schéma. 
 

 
 
Tableau 7 – Sites d’intérêt culturel 

 
Élément Localisation Description 

Calvaire Le Bourdais 

Dans l'angle du rang Le 

Bourdais (rte 153) et du 

chemin du ruisseau Bourdais 

1935-40. Galerie à 4 colonnes, deux statues (Marie et 
Marie-Madeleine), corpus de plâtre et croix de bois. 

École d'Émilie Rang Le Bourdais 

École de rang typique reflétant l'histoire de la région. 

Émilie Bordeleau y a enseigné au début du siècle. 

Aujourd’hui le bâtiment est devenu une habitation 
privée. 

Ensemble 

institutionnel de 
Saint-Tite 

Au cœur du village sur la rue 

Notre-Dame 

3e église en granite construite en 1928 
Presbytère 

(Inventoriés au Répertoire du patrimoine culturel du 

Québec) 

Maison Boulet 560, Notre-Dame 

De style victorien datant de 1910, ayant appartenu à 

G. A. Boulet. La MRC de Mékinac y a maintenant son 

siège social. 
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Élément Localisation Description 

Site du festival 
western 

Sur le boul. St-Joseph, entre 
les rues St-Paul et du Moulin 

Stade servant au rodéo et diverses activités du 
festival western. 

Manufacture G.A. 

Boulet (Ancien 
collège) 

Rue St-Gabriel. 

Bâtiment d'esprit "mansarde" qui a abrité la première 
école de garçons du village (1898). Aujourd'hui, le 

bâtiment fait partie de la manufacture de bottes 

western G.A. Boulet. 

 
Les plans d’eau récréatifs 
 
Considérant comme une ressource non renouvelable l’environnement de certains plans d’eau dotés d’un excellent 
potentiel de développement, le schéma d’aménagement établit des normes minimales de protection s’appliquant au 
bassin versant immédiat de la rivière Batiscan.  Ces normes visent essentiellement à contrôler les coupes forestières 
abusives et les usages indésirables.  La Ville intégrera ces normes à sa réglementation d’urbanisme.  
 

Tableau 8 – Plans d’eau récréatifs 
 

Plan d’eau Localisation 
Latitude/Longitude 

Superficie 
(ha) 

Tenure 

BOURDAIS (partie) (lac) 46o 46' - 72 o 33' 6 Privée 

MÉKINAC DU NORD (partie) (rivière) 46 o 44' - 72 o 37' 5 Privée 

PERCHAUDE, À LA (lac) 46 o 45' - 72 o 33' 16 Privée 

PIERRE-PAUL (lac) 46 o 44' - 72 o 31' 61 Privée 

TROTTIER (lac) 46 o 46' - 72 o 33' 7 Privée 

 
6.4 Les zones prioritaires de développement 
 

Afin d’amoindrir les coûts des infrastructures, il s’avère important d’orienter le développement dans les secteurs 
stratégiques du périmètre urbain, c’est-à-dire vers des zones prioritaires de développement.  Ces zones ont été établies 
selon les critères suivants et sont identifiées au plan d’urbanisme en annexe:  

 
− La configuration du milieu bâti dans le périmètre urbain ;  
− la présence ou la proximité des services d’aqueduc et d’égout ;  
− la possibilité à développer en continuité avec la trame urbaine existante ;  
− la volonté de la municipalité.  

 

Le développement des nouvelles infrastructures devra s’orienter dans ces zones uniquement pour y accueillir les 
nouvelles constructions. Afin de respecter ces zones, la municipalité interdira la construction de tout nouveau réseau 
d’aqueduc et d’égout, ainsi que l’ouverture de nouvelles rues publiques dans le périmètre urbain, ailleurs que dans ces 
zones prioritaires de développement.  

 
Pour différentes raisons (spéculation foncière, succession, salubrité publique, incompatibilité d’usages, consolidation des 
réseaux d’infrastructure, etc…) le développement urbain de la municipalité pourrait présenter au fil du temps, des 
situations où la délimitation de sa zone prioritaire ne correspond plus à la nécessité de son expansion.  Le schéma 
d’aménagement et de développement régional a prévu un mécanisme d’ajustement permettant à la municipalité de 
pouvoir modifier ses zones prioritaires de développement. 
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SECTION 7 - ÉQUIPEMENTS ET INFRASTRUCTURES 
 
7.1 Inter municipal 
 

Tel que précédemment mentionné, les routes 153 et 159 sont sous la responsabilité du MTQ.  On retrouve aussi un 
dépôt de sel du MTQ sur le territoire.  Le réseau ferroviaire appartient au Canadien National.  Aucun projet particulier 
n’est prévu pour ces infrastructures. 

 
7.2 Communautaire 

 
On note la présence des équipements communautaires suivants :  

 
▪ Sportium de Saint-Tite (Aréna utilisée régionalement et gérée selon une entente inter municipale 
• de l’École primaire La Providence ;  
▪ de la Polyvalente Paul-LeJeune ;  
▪ Office municipal d’habitation (HLM (28 logements) et HPR (14  logements) ; 
▪ 8 foyers privés pour personnes âgées autonomes et semi-autonomes variant de 3 à 15 chambres ; 
▪ 1 foyer de logement abordable (Foyers L.M.) 15 unités ; 
▪ Bibliothèque Municipale Marielle-Brouillette  et salle Desjardins; 
▪ Centre d’accès communautaire Internet (CACI) ; 
▪ Maison des jeunes ; 
▪ Centre communautaire Armand-Marchand ; 
▪ Piscine extérieure; 
▪ Salle des Aînés ; 
▪ Salle des Chevaliers de Colomb. 

 
7.3 Services publiques 

 
La Ville dispose des infrastructures de services suivants : 
 
Réseau d’aqueduc 
 
Saint-Tite s'alimente à même le ruisseau Éric provenant du lac Éric. Ce dernier, ainsi que son bassin de drainage, sont 
situés dans la municipalité de Grandes-Piles et constituent un milieu forestier et montagneux. Ils sont situés 
principalement sur des terres du domaine public, sauf pour une portion du lac et du ruisseau Éric. L'environnement de 
ce lac est caractérisé par leur état naturel. Ce milieu est sujet à des coupes forestières et quelques chalets sont 
présents sur le bord du lac Éric. Par l'entremise d'une entente inter municipale, la source d'approvisionnement de Saint-
Tite dessert la municipalité de Saint-Séverin, ainsi que le secteur du Rang Sud d'Hérouxville 
 
Le réseau d’aqueduc s’étend bien au-delà des limites du périmètre urbain.  Sur la route 153, il s’étend en direction nord, 
jusqu’au chemin du ruisseau Bourdais ou il dessert quelques résidences.  Sur la même route en direction sud , il s’arrête 
au parc industriel municipal.  Il couvre aussi tout le rang Sud jusqu’aux limites municipales.  En direction est, le réseau 
couvre tout le Grand-Rang (159), ainsi que la Route du 4e Rang jusqu’au 4ième Rang ou là encore, il dessert quelques 
résidences.  Finalement, en direction ouest, le réseau s’étend le long de la route 159 jusqu’à l’intersection du Chemin 
des Petites Forges.   
 
La Ville prévoit au cours des prochaines années, terminer les travaux d'amélioration de la qualité de l'eau potable.  
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Réseau d’égout  
 
Le réseau d’égout est un système unitaire (sanitaire et pluvial), sauf pour le secteur G.-A. Boulet qui dispose de réseaux 
distincts.  
 
Confiné à l’intérieur du périmètre urbain, il s’étend sur la route 153, entre les numéros civiques 141 au sud et 995 situé 
au nord.  Sur la route 159, en direction de St-Séverin, il couvre la partie comprise entre la route 153 et la voie ferrée.  
En direction de St-Roch-de-Mékinac, la route 159 n’est pas desservie par le réseau d’égout.  Le traitement des eaux 
usées se fait par des bassins aérés situés à la limite sud du périmètre urbain, entre la voie ferrée et la rivière des 
Envies. La transformation du réseau d’égouts unitaires actuel en des réseaux distincts représente un enjeu d’avenir. 
 
Autres services municipaux 
 
La Ville est maintenant membre de la Régie des incendies du Centre-Mékinac.  Chaque municipalité membre de la régie, 
conserve ses équipements et profite de la mise en commun du personnel.  La Ville dispose donc d’une caserne et des 
équipements nécessaires au combat des incendies et aux interventions nécessitant les pinces de désincarcération. 
 
Autres services publiques 
 
Parmi les autres infrastructures de services publiques, notons la présence de : 
 

• la Caisse populaire Desjardins ; 
• la Banque Nationale ; 
• d’un bureau de la Société canadienne des postes ; 
• du CLSC Vallée-de-la-Batiscan ; 
• du Foyer Mgr Paquin (CHSLD) ; 
• des bureaux de la MRC de Mékinac, du CLD de Mékinac et de la cour municipale ; 
• du parc industriel régional de la MRC de Mékinac ; 
• du poste de la Sûreté du Québec ; 
• d’un bureau de la Régie de l’assurance auto du Québec ; 
• d’un comptoir de la Société des alcools du Québec. 

 
7.4 Télécommunications 
 

Au niveau des communications on dénombre 5 tours de télécommunications sur le territoire. 
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SECTION 8 - PLAN D’ACTION 
 
8.1 Mesures d’aménagement et de développement 
 

En plus de certaines des mesures prévues au « Plan triennal de gestion et de développement de l’infrastructure 
d’accueil du Festival western de Saint-Tite »,  la ville a identifié certaines mesures qu'elle souhaite réaliser advenant les 
demandes d'aide financière acceptées.   
 

Tableau 9 – Plan d’action 
 

Projet Court terme Moyen terme Long terme 

Intégrer aux règlements d’urbanisme les dispositions 
normatives émanant du schéma d’aménagement et de 
développement régional dont notamment : 
 
Application de la réciprocité des normes de 
localisation ; 
Renforcement des normes d’implantation des 
bâtiments par rapport à la voie ferrée ; 
Contrôle des usages indésirables sur les plans d’eau 
récréatifs; 
Normes relatives à la plaine inondable et aux zones à 
risques de mouvement de terrain ; 
Identification et protection des sites d’intérêts. 

X   

Développer un nouveau secteur résidentiel x x x 

Amélioration de la qualité de l’eau potable X   

Électrification – Chemin des Petites-Forges X   

Amélioration des infrastructures municipales X X X 

Revitalisation du Centre-Ville X X X 

Égout Rue de la Montagne   X 
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SECTION 9 – PROGRAMME PARTICULIER D’URBANISME 
 
9.1 Programme particulier d’urbanisme – Centre-ville 
 
9.1.1. Contexte  
 
La population de la Ville de Saint-Tite s’élève à 3 807 citoyens selon les données 2018 du Ministères des Affaires 
municipales et Habitation du Québec (MAMH). Représentant le pôle économique régional de la MRC de 
Mékinac, elle offre une desserte commerciale intéressante et variée attirant une clientèle au-delà des limites de 
la MRC. Les emplois sont diversifiés sur le territoire puisque l’on retrouve des services institutionnels, des 
commerces et services de proximité en plus de deux parcs industriels, soit le parc régional et le parc municipal. 
Ces usages sont majoritairement concentrés à l'intérieur du périmètre d’urbanisation. Par ailleurs, on retrouve 
une prédominance agricole et agroforestière à l'extérieur du périmètre d’urbanisation, générant également des 
emplois. Le territoire comprend quelques zones de villégiature, étant localisées essentiellement à proximité des 
plans d'eau. 
 
Saint-Tite se démarque depuis maintenant plus de 50 ans par son événement spécial, le festival western. 
Attirant plus de 600 000 visiteurs annuellement, le festival est un moteur économique majeur. Chaque année, 
c'est environ 800 certificats d'usage temporaire qui sont spécialement émis pour cet événement. Ceux-ci visent 
notamment à autoriser des activités, commerces, aires de stationnement qui s’effectuent uniquement pour la 
période de l’événement spécial, tels que les kiosques de ventes, stationnements automobiles ou de véhicules 
récréatifs. De portée provinciale, le festival attire les festivaliers qui viennent assister aux spectacles tout en 
profitant des commerces temporaires établis le long des rues du site. L'envergure de l'événement contribue à 
consolider la pérennité économique du territoire. Depuis les 5 dernières années, la Ville reçoit également 
d'autres événements tels que La classique hivernale de la ligue de hockey junior majeur, les finales de rodéo de 
L'IPRA, la Fédération Québécoise de Camping et Caravaning, etc. Contrairement aux territoires avoisinants ayant 
des activités récréotouristiques de plein-air, le tourisme de Saint-Tite se concentre essentiellement autour de 
ces événements temporaires. Les infrastructures et activités se situent à l'intérieur du périmètre d’urbanisation 
et plus particulièrement au cœur du noyau commercial, le centre-ville. 
 

 
                 Photographie : www.festivalwestern.com 
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Les événements spéciaux temporaires dont l’envergure est en nette progression occasionnent des impacts 
urbanistiques importants qui se font désormais sentir en-dehors des périodes pendant lesquelles ceux-ci se 
tiennent. La Ville se doit d’assumer un leadership afin d’assurer le maintien de la qualité de vie de son centre-
ville directement touché par ces impacts.  La pérennité du statut de pôle économique régional dépend en 
grande partie de la capacité de la Ville à s’adapter et à encadrer les changements entraînés par le vif succès de 
ces événements. 
 
Entre autres, on peut constater comme impacts une rareté des terrains à acquérir ainsi qu’une valeur 
marchande des propriétés qui devient élevée. Depuis les 10 dernières années, plusieurs transactions 
immobilières à l'intérieur même du centre-ville ont été effectuées aux fins d'en faire uniquement l'exploitation 
temporaire pendant l'événement spécial du festival western. Ces bâtiments  et propriétés stratégiquement 
situés sont laissés à l'abandon le reste de l'année. Aujourd'hui, certains immeubles localisés dans le secteur du 
centre-ville se voient dégradés au profit d'une utilisation temporaire. Cette situation menace le maintien et le 
développement économique du centre-ville en plus de nuire au tourisme régulier. De plus, les espaces vacants 
situés à proximité des services ne sont utilisés qu'à des fins temporaires de stationnement limitant ainsi, la 
construction de nouvelles résidences et l'accueil de nouvelles familles. 
 
Devant ce portrait qui touche essentiellement la durée de l’exercice d’un usage autorisé dans le périmètre du 
centre-ville, la Ville se doit de prévoir une planification détaillée, de façon à assurer le réaménagement de son 
centre-ville. La Ville désire maintenir son cadre bâti existant et assurer sa pérennité, tout en respectant le 
caractère rustique « western » et conserver les bâtiments plus ancestraux de son centre-ville. Afin de conserver 
la vitalité économique de son territoire, la Ville doit notamment miser sur l'occupation permanente des 
bâtiments existants. Depuis plusieurs années, les propriétaires des commerces permanents travaillent à 
améliorer leur bâtiment en leur donnant un cachet ''western'' représentant l'identité de Saint-Tite.  
 
Le plan d'urbanisme actuellement en vigueur démontre l'intérêt de densifier le périmètre d’urbanisation et son 
cadre bâti. L'accès à un terrain résidentiel constructible étant devenu difficile, il est primordial de conserver des 
bâtiments attirants dans lesquels sont exercés des usages permanents (à l’année) à proximité des services pour 
l'établissement de nouvelles familles, tout en leur offrant une qualité de vie intéressante dans un milieu voué au 
développement durable. 
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9.1.2. Enjeux 
 
De manière à assurer un développement durable du secteur centre-ville en tenant compte de la  sphère 
économique, sociale et environnementale, il importe de réagir et de s’attaquer aux préoccupations particulières 
suivantes : 
 

a) Le développement d’activités, d’usages et d’infrastructures touristiques permanentes et non seulement 
temporaires; 

b) Le maintien d’une offre commerciale durable et variée; 
c) Le maintien du statut de pôle commercial régional; 
d) Le maintien des événements spéciaux agissant comme moteur économique régional; 
e) Le développement d’une clientèle touristique durable et permanente; 
f) L’accueil et la rétention de nouvelles familles; 
g) Le maintien de la qualité du cadre bâti existant et de l’image de marque de la Ville (caractère rustique et 

ancestral ou « western »); 
h) L’occupation permanente des bâtiments principaux du centre-ville; 
i) L’entretien des bâtiments principaux du centre-ville; 
j) L’utilisation optimale des infrastructures publiques existantes; 
k) Le contrôle de la valeur des propriétés foncières; 
l) Le manque d’espaces verts et publics au centre-ville. 

 

9.1.3. Planifier le centre-ville 
 
Face aux enjeux, le conseil souhaite entamer une démarche de planification réfléchie dans le cadre du 
programme particulier d’urbanisme. La Ville désire ainsi,  porter une attention particulière à son centre-ville 
identifié à l’annexe 2, afin que les événements qui s’y déroulent s’intègrent et s’arriment harmonieusement aux 
activités et occupants permanents, de même qu’au cadre bâti existant. Par sa démarche, la Ville entend donner 
priorité à la réalisation d’espaces publics, commerciaux et résidentiels de moyenne à haute densité (p. ex. par 
l’acquisition de terrains et de bâtiments, par la révision de la réglementation de zonage et par l’aménagement 
d’espaces verts). 
 
Cette planification permettra de maintenir une utilisation du sol (autant permanente que temporaire) offrant 
une mixité harmonieuse d’usages commerciaux, touristiques et résidentiels. Par ailleurs, la Ville souhaite 
renforcir les liens piétonniers du centre-ville en plus d’offrir une disponibilité accrue d’espaces publics tout en 
maximisant les espaces de stationnement existants à l’intérieur du périmètre. Ainsi, il sera essentiel de prioriser 
les projets et équipements destinés à l’usage de la vie communautaire (p. ex. les équipements culturels, les 
équipements de loisirs, le mobilier urbain, la signalisation routière et piétonnière). L’annexe 4 démontre 
l’utilisation du sol à l’intérieur du périmètre d’application du programme particulier d’urbanisme.  

9.1.4. Orientations d'aménagement et affectations du sol - Secteur centre-ville 
 
Est joint à l’annexe 3 le plan des affectations du sol pour le secteur centre-ville faisant l’objet du programme 
particulier d’urbanisme. Ce plan des affectations du sol reprend, sauf quelques ajustements qui ont été 
apportés, la planification de cette partie de territoire qui avait déjà été faite dans le plan d’urbanisme actuel. Il 
s’agit essentiellement, ici, d’assurer, au moyen des actions identifiées à la sous-section 9.1.5., que les usages 
identifiés pour ce secteur soient réellement exercés (de façon permanente), de façon à assurer le respect des 
enjeux et assurer la mise en œuvre des orientations ci-après énoncées. 
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En favorisant un tel urbanisme durable, la Ville vise que, à terme, le centre-ville soit réaménagé et restauré et 
qu’il soit en conséquence redynamisé. 
 
La restructuration (incluant le réaménagement et sa restauration) de la trame urbaine est donc un enjeu 
principal dans le centre-ville de Saint-Tite. Cette restructuration doit prendre appui sur les besoins exprimés 
quant à l’implantation de nouvelles unités d’habitation et sur l’émergence de commerces et de projets 
touristiques qui seront exercés à l’année, s’adressant principalement à la population de Saint-Tite et à la 
clientèle touristique. Dans certains cas, il y aura lieu de donner une nouvelle vocation à certains bâtiments 
désaffectés, en prenant en compte les besoins du milieu. 

 
Une revitalisation commerciale, notamment pour augmenter l’offre en commerces de proximité et 
d’établissements touristiques s’impose pour assurer la vitalité économique du centre-ville de Saint-Tite.  
 
Afin d’encadrer la réalisation du programme particulier d’urbanisme face aux enjeux mentionnés  concernant le 
centre-ville, la Ville énonce 4 grandes orientations d'aménagement. À partir de celles-ci, découlent des actions 
concrètes ayant comme résultat l'amélioration du cadre bâti du secteur, la mise en place d’un milieu de vie pour 
les résidents et touristes et la qualité de vie des citoyens. Le PPU s’inscrit ici dans une vision concertée où la Ville 
souhaite être porteuse d’un milieu de vie de qualité, où règne une vie de quartier animée. 
 

 
ORIENTATIONS 
 

• Favoriser l'établissement de nouvelles familles dans un milieu voué au développement durable; 

• Maintenir le centre-ville comme pôle régional économique et touristique; 

• Identifier des solutions pour la gestion et l’encadrement des événements et leur croissance; 

• Augmenter  la visibilité de la thématique « western » du centre-ville. 
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9.1.5. Actions pour la mise en œuvre du programme particulier d’urbanisme 
 
À partir des enjeux et des grandes orientations mentionnées, la Ville souhaite répondre aux enjeux de 
développement énoncés par la mise en place d’actions concrètes. La mise en œuvre  de ces actions favorisera  à 
maintenir à long terme, la pérennité du développement durable du secteur. 

9.1.5.1 Actions d'aménagement et mise en œuvre  du PPU 

RÈGLEMENT 485-2020 
 

ORIENTATIONS ENJEUX ACTIONS 

Favoriser 
l'établissement de 

nouvelles familles dans 
un milieu voué au 

développement durable 

La rétention et l’accueil de nouvelles 
familles 

• Autoriser les résidences de 
moyenne à haute densité dans 
les zones commerciales et 
résidentielles du centre-ville; 

• Régir l’abattage d’arbres dans 
le secteur « centre-ville » et 
exiger, selon le contexte, la 
plantation en cour avant »; 

• Bonifier la superficie des 
espaces verts dans le centre-
ville; 

• Augmenter et améliorer les 
espaces et équipements 
publics dans le centre-ville; 

• Élaborer et mettre en œuvre 
un programme d’acquisition 
d'immeubles en vue de leur 
aliénation ou location à des 
fins commerciales, touristiques 
ou résidentielles; 

• Au besoin, élaborer et adopter 
un programme de 
revitalisation de tout ou partie 
du centre-ville et, aux fins 
visées par ce programme, 
exercer, si nécessaire, les 
pouvoirs prévus à l’article 
85.0.1 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme 
(voir art. 85.3 LAU); 

Le manque d’espaces verts et publics au 
centre-ville 

La disponibilité des propriétés foncières 



Règlement numéro 342-2014 
Plan d’urbanisme  

- 35 - 

ORIENTATIONS ENJEUX ACTIONS 

Maintenir le centre-ville 
comme pôle régional 

économique et 
touristique 

Le maintien du statut de pôle 
commercial régional 

• Autoriser les usages de la sous-
classe « commerciale légère 
(Ca)» dans les zones 
commerciales du PPU, à 
l’exception du regroupement 
particulier « agrocommercial » 
qui est uniquement autorisé 
dans les zones commerciales 
lourdes; 

• Autoriser les usages de la sous-
classe « autres usages publics 
» dans les zones commerciales 
du PPU; 

• Autoriser les usages de la sous-
classe « institutionnelle » dans 
les zones publiques 90-P et 
118-P; 

• Autoriser uniquement les 
casse-croûtes avec un 
comptoir fixe (les comptoirs 
mobiles pourront être régis 
lors des événements); 

• Régir les types d’entreposage; 

• Modifier le plan des 
affectations du sol au plan 
d’urbanisme 342-2014 afin 
que l’affectation du sol 
industrielle légère située à 
proximité de la rivière des 
Envies et de la rue du Moulin 
devienne commerciale lourde; 

• Maintenir l’application de la 
règlementation concernant 
l'occupation et l'entretien des 
bâtiments; 

• Maintenir une règlementation 
relative à l’émission des 
permis pour l’événement du 
festival western afin de 
réduire les locaux vacants; 

• Au besoin, élaborer et mettre 
en œuvre un programme 

Le maintien d’une offre commerciale 
durable et variée 

Le développement des activités et des 
infrastructures touristiques permanent 
et non seulement temporaire 

Le développement d’une clientèle 
touristique durable et permanente 

L’occupation permanente des bâtiments 
principaux du centre-ville 

L’entretien des bâtiments principaux du 
centre-ville 
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ORIENTATIONS ENJEUX ACTIONS 

d’acquisition d'immeubles en 
vue de leur aliénation ou 
location à des fins 
commerciales, touristiques ou 
résidentielles, de manière à 
réduire le nombre de locaux 
vacants dans le centre-ville et 
ainsi assurer un 
réaménagement du centre-
ville; 

• Au besoin, élaborer et adopter 
un programme de 
revitalisation pour tout ou 
partie du centre-ville en vue 
de favoriser les immeubles 
utilisés à des fins 
commerciales, touristiques ou 
résidentielles et, à ces fins, 
exercer les pouvoirs prévus à 
l’article 85.0.1 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme 
(voir art. 85.3 LAU); 

Améliorer 
l'encadrement et gérer 

la croissance des 
événements spéciaux 

sur le territoire 

Le maintien des événements spéciaux 
agissant comme moteur économique 
régional 

• Permettre les usages des 
regroupements particuliers 
« récréotouristiques » et 
« autres activités récréatives 
générales » de la sous-classe 
récréative générale à 
l’intérieur des zones 
commerciales lourdes et 
publiques du centre-ville; 

• Bonifier la règlementation 
pour réduire les inconvénients 
générés par les événements 
spéciaux (par ex. nuisances 
sonores); 

• Évaluer les options 
réglementaires pour encadrer 
les usages temporaires et les 
événements spéciaux autres 
que le festival western; 

• Maintenir le comité de 

L’utilisation optimale des infrastructures 
publiques existantes 
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ORIENTATIONS ENJEUX ACTIONS 

planification événementielle 
afin de bien connaître les 
événements spéciaux et de 
prévoir la sécurité nécessaire. 

Développer la 
thématique   « western 

» du centre-ville 

Le maintien de la qualité du cadre bâti 
existant et de l’image de marque de la 
Ville (caractère rustique et ancestral ou 

« western ») 

• Promouvoir le programme 
d'aide à la rénovation 
résidentielle; 

• Réaliser des aménagements 
« western » dans les aires 
publics; 

• Au besoin, élaborer et adopter 
un programme de 
revitalisation  pour les 
bâtiments principaux ayant 
une architecture à caractère « 
western »; 

• Impliquer le comité de 
revitalisation dans les 
aménagements publics; 
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9.1.5.2 Interventions prioritaires ciblées - Échéancier 
 

Afin de répondre concrètement aux enjeux existants, la Ville a ciblé certaines actions prioritaires. Celles-ci font 
donc parties de l'échéancier à adopter.  

 

RÈGLEMENT 485-2020 

ACTIONS 

Échéancier  
COURT 
TERME  
(1-5 ans) 

Échéancier  
MOYEN 
TERME 

Échéancier  
LONG 
TERME 

1. Modifier la réglementation afin d’autoriser les 
usages, tel que mentionné à l’article 9.1.5.1.  

x   

2. Élaborer et mettre en œuvre un programme 
d’acquisition d'immeubles à des fins commerciales, 
touristiques ou résidentielles (moyenne à haute 
densité)  en faveur de la Ville ou d’un promoteur en 
mesure de réaliser un projet répondant à l’une ou 
l’autre de ces fins; 

x   

3. Au besoin, élaborer et mettre en œuvre un 
programme de revitalisation; 

x   

4. Augmenter et améliorer les espaces et équipements 
publics dans le centre-ville; 

x x x 

5. Promouvoir le programme d'aide à la rénovation 
résidentielle; 

x   

6. Réaliser des aménagements   « western » dans les 
aires publiques 

 x  

7. Régir l'abattage d'arbres dans le périmètre 
d’urbanisation et favoriser les projets incluant 
l'aménagement d'espaces verts; 
 

x x x 

9.1.6. Programme d'acquisition d'immeubles 
 
Pour répondre aux préoccupations particulières identifiées, notamment celles relatives à la préservation du 
caractère rustique et ancestrale du cadre bâti existant, la Ville met en place un programme d’acquisition 
d’immeubles en vue de leur aliénation ou de leur location à des fins prévues dans le programme particulier 
d’urbanisme. Conformément aux dispositions de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme et de la Loi sur les 
cités et villes prévalant à cet effet, une municipalité peut procéder à l’acquisition d’immeubles en vue de leur 
aliénation ou de leur location à des fins prévues au programme particulier d’urbanisme. La Ville, de par son 
programme, se réserve le droit de procéder aux acquisitions qui pourraient s’avérer nécessaires pour soutenir la 
mise en œuvre du programme particulier d’urbanisme, notamment dans le cadre de travaux de réaménagement 
du domaine public, de relocalisation d’équipements publics et de projets privés ou publics destinés à l’une ou 
l’autre des fins prévues au présent programme soit, plus particulièrement, à des fins commerciales, touristiques 
ou résidentielles. 
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Dans ce contexte, la Ville pourra également acquérir de gré à gré ou par expropriation les immeubles qu’elle 
juge en manque d’entretien, afin qu’ils soient utilisés aux fins prévues au présent PPU (utilisation à l’année (de 
façon permanente) à des fins commerciales, touristiques ou résidentielles). La Ville pourra également exécuter 
des travaux d’aménagement, de restauration et de démolition requis sur ces immeubles. 
 
De plus, tout autre projet structurant s’inscrivant dans la vision d’aménagement du centre-ville et bénéfique en 
termes de développement économique, culturel, environnemental ou social pourra être compris au programme 
d’acquisition d’immeubles. 
 
Ainsi, la Ville entend donc, au besoin, acquérir de gré à gré ou par expropriation, tout immeuble situé dans le 
secteur identifié comme étant le secteur « centre-ville » (annexe 2), dans le but qu’il soit utilisé, à l’année (de 
façon permanente), à des fins commerciales, touristiques ou résidentielles. La Ville pourra également exécuter 
des travaux d’aménagement, de restauration ou de démolition requis sur ces immeubles. À titre indicatif et de 
manière non limitative, les immeubles pouvant ainsi faire l’objet d’une telle acquisition sont actuellement les 
suivants : 

1. Les propriétés situées en bordure des rues Du Moulin, Notre-Dame, Saint-Joseph, Du Couvent et 
Saint-Paul; 

2. Les propriétés pouvant avoir accès aux rues Du Moulin, Notre-Dame, Saint-Joseph, Du Couvent et 
Saint-Paul. 

9.1.7. Modifications règlementaires 
 
La mise en œuvre du PPU se fait par les différentes actions identifiées à la sous-section 9.1.5. 
 
Une de ces actions concerne les modifications règlementaires qui permettront au programme particulier 
d’urbanisme de prendre son sens et d’en assurer la mise en œuvre. Le plan d’urbanisme et le plan de zonage 
reflètent, depuis leur adoption, la volonté municipale de maximiser l’utilisation des artères principales par des 
vocations commerciales et résidentielles mixtes. Il importe donc de revoir par zone, les usages des grilles de 
spécifications afin de maximiser l’utilisation commerciale mixte sur certaines sections des artères principales du 
centre-ville. Aussi, certaines normes d’aménagements extérieurs des immeubles à l’intérieur du centre-ville 
doivent être bonifiées. 
 

RÈGLEMENT 485-2020 

Plus particulièrement, la réglementation d’urbanisme devra être modifiée afin d’autoriser les usages 

conformément au présent PPU, de régir l’entreposage et l’abattage d’arbres. Concernant l’entreposage, seul 

l’entreposage de type 1 pourra être autorisé pour la zone 105-Cb. Concernant les arbres, des modalités relatives 

à l’abattage d’arbres devront être incluses ainsi que des exigences relatives à la plantation en cour avant dans 

certains cas (ex. : nouvelle construction).  

9.1.8. Actions d’aménagement concernant les espaces publics 
 
 
Le centre-ville se compose d’une variété d’utilisations du sol (voir annexe 4). Nous pouvons remarquer certains 
pôles  à prédominance commerciale légère, récréatives et institutionnelles. Tel que mentionné précédemment, 
ces usages cohabitent avec les résidences de faible à moyenne densité. L’utilisation des espaces publiques de ce 
secteur se doit donc d’être améliorée. Ces espaces sont essentiellement axés sur l’utilisation des véhicules 
automobiles et sont généralement dégarnis d’espaces verts. Organisés en quadrilatère, les espaces publics du 



Règlement numéro 342-2014 
Plan d’urbanisme  

- 40 - 

centre-ville sont majoritairement réservés aux fins de la circulation automobile. Cependant, on retrouve des 
aires de stationnement qui pourraient être valorisés en y ajoutant notamment des espaces verts et 
infrastructures pour cyclistes. L’annexe 5, démontre la localisation des espaces publics actuellement ciblés. 
 
 

 

 
9.1.8.1 Boulevard Saint-Joseph 
 
Le Boulevard Saint-Joseph demeure l’une des artères la plus achalandée du périmètre d’urbanisation. Il s’agit 
d’une route numérotée où la circulation de véhicules lourds y est autorisée. De plus, le boulevard donne accès à 
de nombreux services tels l’aréna, l’école secondaire, le CLSC, les estrades du festival western, etc. Puisque les 
usagers du boulevard sont nombreux, il devient important de maximiser la sécurité et de favoriser la 
cohabitation entre les automobilistes et piétons.  
 
Objectifs : 
 

• Verdir les espaces publics; 

• Améliorer les espaces publics afin de les rendre accessibles à tous et non seulement aux automobilistes; 

• Aménager les traverses piétonnières de façon sécuritaire; 

• Actualiser le mobilier urbain en harmonie avec la thématique « western » du périmètre d’urbanisation. 
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9.1.8.2 Coin rue Notre-Dame et Adrien-Bélisle 
 
Depuis les deux dernières années, le développement de ce secteur prend de plus en plus d’importance. 
L’agrandissement de la microbrasserie, la construction de la résidence pour aînés, l’arrivée d’un nouveau 
magasin général, le développement du village western Kapibouska contribuent à mieux penser les espaces 
publics de ce secteur.  
 
Objectifs : 
 

• Verdir les espaces publics; 

• Aménager les traverses piétonnières de façon sécuritaire; 

• Actualiser le mobilier urbain en harmonie avec la thématique « western » du périmètre d’urbanisation; 

• Améliorer le stationnement à proximité des terrains de pétanque de manière à promouvoir son 
utilisation. 
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9.1.8.3 Stationnement municipal coin Du Moulin et Saint-Pierre 
 
Le stationnement municipal est situé au cœur du périmètre d’urbanisation. Cependant, il s’agit d’un secteur peu 
attrayant. Un manque flagrant d’espaces verts ainsi que de commodités pour les piétons et cyclistes rendent cet 
espace sous utilisé. Le terrain offre une superficie intéressante à la réalisation de plusieurs projets et 
d’utilisations temporaires.  
 
Objectifs : 

• Verdir l’aire de stationnement; 

• Instaurer un mobilier urbain en harmonie avec la thématique « western » du périmètre d’urbanisation; 

• Aménager des infrastructures pour piétons et cyclistes; 

• Analyser la possibilité d’aménagement de fresques. 
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SECTION 10 - DISPOSITIONS FINALES 
 
10.1 Entrée en vigueur 

 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 
 
 
 
Adopté le 25 mars 2014 
 
 
 
 
 
 
 
____________________________________________ ____________________________________________ 
M. André Léveillé, maire Me Julie Marchand, greffière 
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Annexe 2 – Délimitation du secteur – PPU centre-Ville MODIF 485-2020 
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Annexe 3 – Affectation du sol – PPU centre-ville MODIF 485-2020 
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Annexe 4 – Utilisation du sol – PPU centre-Ville MODIF 485-2020 
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Annexe 5 – Réaménagement des espaces publics – PPU centre-ville MODIF 485-2020 
 
 
 

 


